
Chambre des Représentants. 
S1~.\NCE ou 6 Févnraa f924-. 

Projet de loi 
portant approbation des Conventions concernant respectivement l'âge minimum 

d'a mlsshn des enfants au travail maritime, l'indemnité de chômage en cas 
de perte par naufrage et le placement des marins, élaborées à Gènes par la 
Conférence internationale du travail et ~ignées à Paris, le I'" juin 1921, par 
la Belgique et la France. 

·---~- 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

La Conférence Internationale du Travail a tenu sa deuxième session à Gênes, 
du Hl juin au 10 juillet t !120. 

Elle avait pour mission l'adaptation des résolutions prises à Washingtcn pour 
l'industrie en général à une industrie toute particulière, celle des transports mari­ 
limes 

Les conditions uniques qui caractérisent l'industrie de la mer, rendaient ce 
travail d'adaptation particulièrement difllelle, 

Néanmoins, la Conférence réunie á Gênes fil œuvre eûlcace et vola à la 
presque unanimité de ses membres trois projets de conventions internationales. 
qu'elle désire voir soumis à I'approbatlon des Nations représentées en son sein. 

Le premier de ces projets fixe l'âge minimum d'admission des enfants au 
travail maritime. Le deuxième est relatif à l'institution d'une indemnité de 
chômage en cas de perte par naufrage. Le troisième, pourvoit au placement des 
marins. 

En cc qui concerne le premier projet, nos lois relatives à l'admission ties 
enfants au travail industriel ont déjà fixé un âge limité, l'âge de 14 ans, sans 
exccpt ion, sauf celle prévue article 5, alinéa 2 de la loi sur Ic travail des femmes 
el des enfants, qui abaisse l'âge minimum à Li ans pour les enfants porteurs 
d'un certificat d'études délivré c11 conformité de la loi sur l'instruetion obliga­ 
toire. 

Le projet de convention adopté à Washington et qui mus a été soumis il y a 
quelques mois, supprime cette exception unique, el fixe de façon absolue l'âge 
d'admission des enfants au travail à i4 ans. 
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Le projet de convention arrêté à Gènes pour les marins adopte ce prlneipe 
pour leur industrie sous deux réserves particulières, qui se juslifleul fort naturel­ 
lement: 

La première de ces exceptions vise les enfants dont la famille vil el travaille 
seule au même bord. 

La deuxième vise les bateaux-écoles, à la condition que Ic travall y soit sur­ 
veillé par l'autorité pu hliq u <!. 

Quant ù l'indemnité de chômage en cas de perle par naufrage, elle constitue 
une inuo- a lion. 

Le deuxième point porté ii l'ordre du jour de la Conférence de Gùnes avait pom 
objet l'application aux marins de la Convention et des ltecommaudations émises 
à \Vashingron lors de la première session de la Conférence Intemntioualc du 
Travail, au sujet du chômage cl de rassura nee contre le chômage. Sans attendre 
que des mesures interuationales pratiques soient prises en füveur lies travailleurs 
en génêrnl, pour r arer aux risques du chômage, la Conférence des marins a 
envisagé un danger pro1>rc el inhér ent ~1 la vie des gens de mer; celui dérivant 
du naufrage. 

L'article !>9 de 1·0s lois coordonnées des 2 aoùt 1879, t2 juin 1902 et 
·10 février t908, sur la navigation maritime et la navigation int érieure , dispose 
qu'en cas de prise, naufrage ou déclaration d'iunuvignbilité, les matelots doivent 
être payés de leurs salaires [usqu'à la cessation de leur travail, cl ont droit en 
outre au rapatriement aux frais du navire - ou_, si le enpitalne le préfère, il une 
indemnité équivalente -. 

Il y a J.'\ une lacune qut' comble Ic deuxième projet de eonvention soumis à 
votre ratification. 

Ce projet vise à assurer aux matelots de navires naufragés, le paiement à charge 
de l'armateur ou de la personne avec laquelle le contrat d'engagement a été passé, 
d'une indemnité pour foire face au ehömage résultant du naufrage. 

Cette indemnité serait payée pour tous les jours de la période effective de 
chômage du marin, aux taux du salaire prévu au contrat, elle pourra être limitée à 
une somme équivalente à deux mois de salaires. 

* • 

Enfin, la Conférence de Gènes a voté, par 7:1 voix contre une et deux abstentions, 
un troisième projet de Convention ayant pour objet l'organisation dans tous les 
pays adhérents, de bureaux publics et paritaires de placement des marins sans 
distinction de nationalité. 

A Washington déjà il avait été décidé que chaque Gouvernement serait invité 
à établir des bureaux de placement pour les travailleurs en général. 

A Gènes cette décision fut reprise et adoptée pour les marins. dont l'activité 
s'exerce sur un domaine international par excellence. celui de 1a mer. 

Pour aucune autre profession, l'organisation nationale el internationale du place­ 
ment public ne parait revêtir un caractère à la fois de plus grande nécessité et de 
plus grande urgence. 

A la différence de tons les autres ouvriers qui exercent leur profession dans un 
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pays déterminé, le marin, en effet. ne travaille pas toujours sur· le même navire - 
il passe fréquemment d'un pavillon sous un autre - il voyage avec des compagnons 
de Lous pays et de toutes les races, il se déplace constamment d'un pays ù un autre cl 
contracte parfois de nouveaux eugugcments dans dL'S ports ètrnngers. C'est clone 
bien dans le oaractère international qu'il est souhaitable de leur· donner, que réside 
l'intérêt primordial des bureaux de pincement pour marins. 

Conformément nu projet, chaque füal s'engagerait ù ólahlil' un système de bureau 
public de placement, gratult, sous le controle d'une autorité centrale et surveillé 
par des comités comprenant des reprèsentauts des employeurs et ties employés. 

Le fonctionnement des di Ilóreuts systèmes nationaux serail eoordounè pat· Ic 
Bureau International du Travail, d'accord avec les pny:, intéressés. 

En Belgique, des tentatives faites avnut la gue1·1·e pour· créer à Anvers un bureau 
offlciel de placement paritaire pour murius n'avaient pas abouti et la législation 
belge ne comporte aucune disposition relative au placement des marins. 
Il existe toutefois dans nos ports des institutions émanant des employeurs cl 

des employés qui s'occupent gratuitement du placement des murius. 
Le projet prèvoit encore l'interdiction de créer de nouveaux bureaux de place­ 

ment payants et le contrôle des bureaux puyauls existants. 
Il est, en effet, peu de professions où le placement ail donné lieu it autant d'abus. 
Les murius débarqués dans des ports étrangers sont souvent attirés pat· des 

trafiquants louches qui, sous prétexte de leur procurer un nouvel engagement, 
les abusent, exploitent leurs passions ou leur naïveté, les dépouillent de l'argent 
qu'ils possèdent, leur en procurent même, pour mieux les gruger, à un taux usu­ 
raire et jusqu'à concurrence de l'avance-note prochaine, puis les réembarqueut 
appauvris el épuisés. 

Les dispositions du projet se trouvent donc pleinement justitlèes. 
li n'est pas porté atteinte par cette Convention it la liberté des faats, chacun 

établissant ses bureaux suivant ses habitudes et ses traditions, soit en confiant le 
soin aux pouvoirs publics, soit en le laissant ù ses organisations professionnelles. 

Il semble toutefois nécessaire que employeurs et employés y coopèrent sur un 
pied de parfaite égalitè. 

C'est là une garantie ù laquelle l'organisation moderne du travail attache le plus 
grand prix. 

Le système qui semble devoir donner le plus de garantie it cel égard, est la pré­ 
sence simultanée à l'office de placement tie deux représentants. run des armateurs, 
l'autre des marins. Ce mode d'organisation a fait ses preuves èfi.:Ang~_lenc et il 
apparait utile d'en foire la règle générale El même lù 011 les bureaux sont créés 
ù l'initiative de l'État, il importe encore de confier le contrôle de ses opérations 
à des· représentants paritaires. En vertu de l'article ï du projet, chaque État 
s'engage enfin à entourer la signature des contrats d'engagements pat· les inté­ 
ressés tant marins qu'armateurs, de toutes les gnranties qui en assurent la validité 
el l'efficacitè, en même temps que le respect des droits respectifs des parties. 

* . )(, 

Les Etats représentés ù b deuxième session de la Conférence générale du 'l'!'a• 
vail, réunie ù Gêitès, étaient les suivants : l'Allemagne, la Belgique, le Dauemarck, 
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l'Espagne, la Finlande, la France, la Graude-Bretague. la Grèce, l'Italio, la Nor­ 
\'i•gc. lL!S l'ays-Bas, la Pol,,~nc, Ic l'ortngul. la Itoumnulo, le Royaume dos Serbes 
Cr1>ale.., Slo,·ù11cs, la Suisse, la Suède, la Tel1éeo-Slo,·aq11ic, l'Argentine, le Canada, 
le Chil}. le Yóuézuélu, l'llt-11gay, l'Australie, l'Inde, le Japon, Ic Siam. 

E11 général, les pay!.-; pnrtiuipuuls uvaicnt adjoints à leurs délégués gouvcrncmen­ 
taux dos délégués des armateurs el des délégués des marins. Tel ótuit notamment 
le cas po111· la délègntion belge. La ratification des trois projets de conventions 
ci auucxós oblige chacun des pays qui l'accepte ù prendre, dans un délai déterminé, 
toutes les mesures législutives ou autres de nnturo à mettre les disposilious qu'ils 
coutieuncnt ù exécution. 

Chacun de cos pays s'eugnge en outre, à appliquer ces Couventious dans les plus 
larges limites possibles ù ses colonies, eu tenant compte des couditious locales. 

Les mtillcatious officielles de ces Conventions par ehacune des nations repré, 
scntées el dans les conditions prévues par la Partie Xll l des Traités de Versailles du 
28 juin Hl 1n1 de Saint-Germain du JO septembre HH9, du Neuilly du 27 novem­ 
bre 1919, et du Grand Trianon du 4 juin H)20, doivent ëtro communiquées an 
Secrétaire Góuèral lie la Société des Nations et enregistrées par lui. 

Aussitôt que les ratiflcations de cieux membres de l'organisation internationale du 
travail, auront été enregistrées au Secrétariat. le Secrélail'e Géuéral de la Société 
des Nations notifiera ce fait à tous les membres de l'organisation internationale du 
travail. 

Les trois Couveutions qui vous sont soumises n'entreraient donc en vigueur qu'à 
la date oil celte uotiûcutiou aura été effectuée par le Secrétaire Général de la Société 
des Nutions Elle ne liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratifica­ 
tion au Secrétariat. Pa1· la suite, ces Conventions entreront en vigueur au regard 
de Lous les autres membres ù la date oit la ratiflcation de ce membre aura étê 
enregistrée. 

Un instrument diplomatique destiné tt donner effet aux projets de Convention a 
été signé à Paris le ie, juin 19:2 l par des Plénipotentiaires dument nommés. Celte 
procédure a été, comme vous le savez, adoptée en ce qui concerne les projets de 
Conven lion issus de la Conférence Internat ion a le du Travai I de Washington. 

Le bul du présent projet de loi est donc de donner ù ces Conventions ainsi régu­ 
lnriséesl 'appr obntion du pays en vue de leur mise en vigueur ultérieure. 

Elles ne conüeuuent rien qui soit en opposition avec nos idées nationales, mais 
répondent au contraire, à des aspirations nouvelles et à une conception exacte de 
de ce que doivent être les conditions du travail. 

Elles consacrent un progrès important pour l'industrie de Ia mer et sont de 
nature ù en favoriser le développement. 

Nulle industrie 1ù1 plus besoin de l'adoption d'un règlement international et nul 
doute aussi que la ~-1·andc majorité des pays dont le commerce et l'industrie se 
propagent au delà des mers, n'adopte également ces mesures qui leur sont soumises 
comme ù mus pour l'amélioration des conditions de travail et d'existence de la 
classe &i intéressante des marins. C'est avec confiance, Messieurs, que nous avons 
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l'honneur de soumoure ù votre approbauou co projet do loi portant ratiflcntion clos 
trois projets nouveaux do Conventions internationales. 

Le Ministre des Affafres li't1·a11gè1·es, 

llE:il\l JASPAR. 

l.c Mi11ist1·e des Cltemius de fel', 
1Jlarù1e, Postes et Téliigraplus, 

XAvrnn NEUJEAN. 

Le M inistre de l'J11d11st1·ie et du Traoait, 

H. MOYRRSOJ,;N. 
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ANNEXE A. 

CONVENTION 
fixant i'âge minimum d'admission des enfants 

au travail maritime. 

1.A BELGIQl;E ET LA FflANCE, 

Désireuses de donner dTct au projet de Convention fixant l'âge mmunum 
d'admission des enfants au travail maritime, adopté par la Couférvnee luter­ 
uauouale du Travail. qui s'est tenue ù Gènes, du f;i juin ·1920 au IO juillet 19i0, 

Out, à cet effet, désigné pour leurs l'lénipotcntiaircs respectifs, savoir: 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HEI.GES : 

Le baron DE GAlfflElt u'HES-rttOY, Ambassadeur extraordinaire cl plénipoteu­ 
tiairc de S . .\1. Ic Hoi des Hel ges ù Puris , 

LR Pl\ÉSWE~T DE LA RÉPUBLlQUE FHANÇi\ISE : 
M. Arbtide Buwso, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères; 
M. DA~lEL-V1Nc~~NT, }linislrc du Travail; 
i\l. Yves LE TROCQUE11, Ministre ties Travaux publics; 

Lrsquel«, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due 
forme, out couvem, des dispositious suirn11tes : 

ARTICLE J. 

Pour l'upplicatiou de la présente Convention, le terme « navire » doit être 
entendu de tous les bateaux, navires ou bàtinreuts, quels qu'ils soient, de pro­ 
priété publique ou privée, effectuant une navigation maritime, à l'exclusion des 
navires de guerre. 

Les enfants de moins de -14 ans ne peuvent être employés au travail à 
bord ties nav ires, nu tres que ceux sur lesquels sont seuls employés les membres 
d'une même famille. 

ARTICLE 5. 

l.es dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des enfants sur 
les bateaux-écoles, à la condition que ce travail soit approuvé el surveillé par 
l'autorité publique. 

ÁIITICLE 4. 

Dans le bnt de permettre le contrôle tic l'apptieation des dispositions de la pré­ 
sente Con vention, tout capitaine ou patron devra tenir un registre d'inscription 
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ou un rôle d'équipage mentionnant toutes les personnes de moins ile 16 ans 
employées il bord, avec l'indicalion de la date de leur naissance. 

A1n1c1,ti ;j, 

Tout Ml·mbrc de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions ou ù Cl'UX 
de ses protectorats qui ne se gouvcrueut pas plclueuu-nt eux-mêmes, sous les 
réserves suivantes : 

o) Que les dispositions de la ConvcnLion ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales ; 

b) Que les modifications qui seraient uócessuircs pour adapter la Cunventiou 
aux coud ilions locales puissent ètre i utrodui les dans celle-ci. 

Chaque Membre devra notifier au Bureau iutcrnaticnal du Travail sa décision en 
ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses protec­ 
torats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

ARncu: 6. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, clans les conditions prévues 
à la Partie Xfll du Traité de Versailles du ':28 juin ·l 91 !), du Traité de Saint-Germain 
du lO septembre ·1919, du Traité de Neuilly du 2ï novembre 19-19 el du Traité 
du Grand Trianon du 4 juin H)20, seront communiquées au Secrétaire géuéml de 
la Société des Nations et par lui enregistrées. 

A1mcL~ ï. 

Aussilùt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétarmt, le Secrétaire général de la Société 
des Nations notifiera ce fait i1 tous les ~lemhres de rorganisation internationale du 
Travail. 

ARTICLt: 8. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date oü cette notification aura 
été effectuée par Ie Secrétaire général de la Société des Nations; elle ne liera que 
les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par la 
suite, cette Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre à la 
date oü la ratification tie ce Membre aura été euregistrée au Secrétariat. 

Sous réserve des dispositions de L'article 8. tout Membl'e qui ratifie Ia présente 
Convention s'engage à appliquer ses dispositions au plus tard le 1°r juillet H22, 
et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pom· rendre effectives ces dispo­ 
sitions. 

A1n1cu: ·10. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut !-u dénoncer f1 l'expiration 
d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la Con- 
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veutiou, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des Nations et 
pui• lui enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été 
enregistrée au Secrétariat. 

A l\TJCLE 11. 

Le Conseil d' Administration du Bureau international du Travail devra, au moins 
une fois par dix années, présenter à la Conférence générale un rapport sur l'appli­ 
cation de ln présente Convention el décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour 
de la Conférence la question de la révision ou de la modification de ladite Con­ 
vention. 

ARTICLE -f 2. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et l'autre. 
Le Gouvernement de la llèpuhlique française donnera avis de la signature do 

cette Convention à tous les États membres de ! 'Organisation Internationale du 
Travail. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire à Paris, le premier juin mil neuf cent vingt et un. 

E. de GAIFFIER. 

Ar. BRIAl'iD. 

Daniel V IN CENT. 
Y. Le TROCQUER, 
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CONVENTION 

sur l'indemnité de chômage en cas de perte par naufr-age. 

LA Bl~LGIQUE ET LA FRANCE, 

Désireuses de donner effet au projet de Convention, concernant l'indemuité de 
chômage en cas do perte par naufrage, adopté par la Conférence Interuationale du 
Travail qui s'est tenue à Gènes du ·l t> juin t 920 nu -10 juillet ·1920, 

Ont, à cel effet, désigné pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

SA i\IAJ l'.:STÉ LE HOI DES llELGES : 

Le baron oE G,\1n-1irn u'Hssruor , Ambassadour extraordinaire et ptéuipoteutlnire 
de S. M. le Hoi des Belges à Paris; 

LE PRÉSlDENT D~ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAlSE 

l\L Aristide Bnuxu, I' résident du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères; 
M. DANU:L-V1NCENT, Ministre du Travail ; 
l\I. Yves fa 'I'nocouen, Ministre des Travaux Publics; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne el duc 
forme, ont convenu des dispositions suivantes : 

A1mcu: ,1. 

Pout· l'application de la présente Convention, le terme " marins "est applicable 
ü toutes les personnes employées à bord de tout navire effectuant une navigation 
maritime. 

Pour l'application de la présente Convention, le terme " navire " doit être 
entendu de tous les bateaux, navires ou bàliments, quels qu'ils soient, de propriété 
publique ou privée, effectuant une navigation maritime, à l'exclusion des navires 
de guerre. 

ARTICLE 2. 

En cas t!e perte par naufrage d'un navire quelconque, l'armateur, ou la personne 
avec laquelle le marin a passé un contrat pour servit· à bord du navire, devra 
payer h chacun des marins employés sur ce navire une indemnité pour faire face au 
chômage résultant de la perte pat· naufrage du navire. 

Ce.tte indemnité sera payée pour tous les jours de la période effective de chômage 



[ t 34, :1 ( 10 ) 

du marin au taux du salaire payable en vertu du contrat, mais le montant total de 
l'indemnité payable à chaque marin en vertu de lu présente Convention pourra ètre 
limité ù deux mois de salaire. 

ARTICLE 3. 

Ces indemnités jouiront des mêmes privilèges que los arrérages de salaires 
gagnés pendant le service, et les marins pourront avoir recours pou,· les l'CCOUVl'0I' 

aux mêmes procódós que pour cos arrérages. 

Tout Membre de l'Organisation luteruationnle du Travail qui ratifie la presente 
Convention s'engage ù l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions ou ù ceux 
de ses protectorats qui ne se gouwruenL pas pleinement eux-mêmes, sous les 
réserves suivantes : 

a) que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales ; 

b) que les modilications qui seraient nécessaires pour adapter la Couvention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 

Chaque Membre devra uotifier au Bureau International du Travail sa décision 
en cc qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses pro­ 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux mêmes. 

Ál\TICLE 5. 

Les ratiflcatious officielles de la présente Con veution dans les conditions pré Yu es 
à la partie XUI du Traité de Versailles du ~8 juin 1919, du Traité de Saint­ 
Germain du IO septembre 19l9. du Traité de Neuilly di; 27 novembre t919et 
du Traité du Grand Trianon du 4juin i920, seront communiquées au Secrétaire 
général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ARTICI.B 6. 

Aussitôt que les ratifications tie deux. Membres de l'Organisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait it tous les Membres de l'Organisation Interna­ 
tionale du Travail. 

ARTICLE 7. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où celle notiflcation aura 
été effectuée par le Secrétaire général de la Société des Nations; elle ne liera que 
les Membres qui auront fait enregistrer leur rutificatlou au Secrétariat. Par la 
suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre, 
à la date où la ratification -de ce Membre aura été enregistrée au Secrétariat. 
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A1111cu; 8. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7, tout ~fombre qui ratifie la présente 
Convention s'engage ù appliquer ses dispositions au plus tard le ·t•r juillet 1922, 
et à prendre telles mesures qui seront uéccssalrcs pour rendre effectives ces 
dispositions. 

ARTICLE H. 

Toul Membre ayanl ratifié la présente Convention peut ln dénoneer à l'expi­ 
ration d'une période de cinq années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la Convention, par un acte co0111111niq ué au Secrétalre général de la Société 
des Nations et par lui enregistré. La déuoneialiou ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

Ant'ICLE 10. 

Le Conseil d'administration du Bureau international d11 Travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à ln Conférence générale un rapport sur 
l'appficatiou de la présente Convent ion el décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification de la 
dite Convention. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 

Le Gouvernement de la République française donnera avis de la signature de 
celle Convention à tous les Étals membres de l'Organisation Internationale du 
Travail. 

En foi de quoi Jes Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente Con ven­ 
tion et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire à Paris, le premier juin mil neuf cent vingt et un. 

(S.) E. DE GAIFFlER, 

Ar. B111AND, 

Daniel VtNCBNT, 

Y. Le Tnocousn. 
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ANNEXE C. 

CONVENTION 

concernant le placement des marins. 

LA BELGIQUE l~T LA FRANCE, 

Désireuses lie donner effet au projet de Convention concernant le placement 
des marius , arlop!Ü par la Conférence Internationale du Travail, qui s'est tenue 
à Gênes du H>,iuiu i92t) au IOjuillct (!120, 

Ont , ù cel t'ffcl, désigné pour leurs Pléuipoteutiaircs respectifs, savoir : 

SA MAJESTÉ LI~ HOI DES BELGES : 

Le baron DE GAirfl1m n'Hsvruov, Ambassadeur extraordinaire et plénipo­ 
tentiaire de S. M. Ic Hoi des Belges, ù Puris , 

LE PHl~SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FHAN(:i\ISE 

M. Aristide BRtAND, Président du Conseil, Minisfre des Affaires Étraugères , 
M. DAN11n.-V1;sCENT, Ministre du Travail; 
1\1. Yves LE TROCQUEtt, ~linislre des Travaux Publics; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs recunnus en bonne cl duc 
forme, ont co1it"e1ui des dispositions suiunues : 

AHTIGLI,'. 1. 

Pour l'application de la présente Convention, le terme " marins ,, comprend 
toutes les personnes employées comme membres de l'équipage ù bord de navires 
effectuant une navigation maritime, ù l'exclusion des otllciers. 

AHT!CLE 2. 

Le placement ties marins ne peut faire l'objet d'un commerce exercé dans un but 
lucratif pal' aucune personne. société ou établissement. Aucune opération de place­ 
ment ne peut donner lieu de la part des marins d'aucun navire au paiement d'une 
rémunération quelconque, directe ou indirecte, i1 une personne, société ou établis­ 
sement. 

Dans chaque pays la loi comportera des sanctions pénales poul' toute violation 
des dispositions du présent article. 

A1n1cLE 3. 

Pal' dérogation aux dispositions de l'article 2, toute personne, société ou éta­ 
blissement exerçant actuellemer ' dans un but lucratif le commerce du placement 



pent ètre nd mis tempornirumeu t, p:it· au torisatiou du C:011 vornomeut, ù con li nel' co 
couuucrce, ù eoudil.ion qtw ses op(Ti1Lio11s soicut soumises :) un contrôle du Gou­ 
verucmeut sauvcg:ll'llant les droits de toutes los parties intèrcssèos. 

Chaque Meu.ln-c rntitlaut la présente Convention s'cng:igo ù prendre toutes 
toutes mesures nécessaires pon 1· abolit· Ic plus rapidement possible Ic commerce du 
placement dos marins exercé dans un hul Iuernüf', 

A11TICLE /4. 

Chaque ~Icmhrc ralifluut la présente Convention devra veiller ù cc qu'il soit 01·ga­ 
nisè et entretenu un systèmo , cfflcacc cl répondant aux besoins, d'offices gratuits 
de placement pour les muri ns. Ce système pourra être organisé el maintenu : 

l0 Suil p;ir des ussnciutio ns rvpréseuuuivcs des armateurs cl iles marins agis­ 
sant c11 commun sous le contrôle d'une autorité ceutralc ; 

2° Soit, en i'absenec d'une action comhiuée de cette nature, par l'ÉlttL lui­ 
même. 

Les opérations de ces ofllces de placement seront conduites par des persen .. es 
possédant une expèricnec maritime pratiqut-. 

Lorsqu'il coexiste des offices de placement del)' pcs divers .. des UIL'Smcs doivent 
èire prises pour coordonner leur action sur une hase nationale, 

AnnCI.K ;-;, 

li sera constitué des comités composés d'un nombre égal tic représentants des 
armateurs cl des murlns, qui seront consultés pour tout cc qui coucerue le 
Iouetionuemcut de ces offices. 

Pour le reste, il appartiendra au Gouvernemenl tic chaque pays de préciser les 
pouvoirs de ces comités, eu cc qui concerne notamment Ic choix de leur president 
en dehors de leurs membres, leur assujettissement au contrôle de l'État el la 
faculté de recevoir l'nssistunce de personnes s'intéressant au bien-être des marins. 

AR1'1CLE 6. 

Au co111 s des opérat ions de place men l, Ic marin doit conserver Ie droi t. de 
choisir son navire et l'armateur Ie droit de choisit· son équipage. 

A1tTICLE 7. 

Le contrat d'engagemeut des marins doit conteuir toutes les garanties néces­ 
saires pour Ia protection de Ioules les parties intéressées, et il sera donné aux 
marins toutes facilités pour examiner ce contrat ayant el après signature. 

AtnICLE 8. 

Chaque \lembrc ratifiant Ia présente Convention prendra des mesures pour que 
les facilités pour Ic plucernent tics marins prévues par la présente Convention 
soient, au besoin en recourant à des ofllees publics, ù la disposition des marins de 
tous les pays ratifiant la présente Convention, sous la réserve que les conditions 
du travail soient approximativement les mêmes. 
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A11T1CI.E 9. 

fi nppartiendru il chaque pt1ys de décider s'il adoptera ou non des dispositions 
analogues à celles de la présente Conveution 1'11 cr. qui concerne les olflclers de 
pont cl les ollleiers mécanlciens. 

Anncu: IO. 

Tout Membre qui rutiflcra la présente Convention devra communiquer au 
Bureau luternntionul du Travail Ioules les informations, statlstiques ou autres, 
dont il pourra disposer, en ce qui concerne Ic ehómnge des marins cl le Io uctiou­ 
nement de ses établissements de placement pour les marins. 

Il appartiendra au Buren u Internutiounl tin Trav.ul d'assurer, d'accord avec 
les Gouvcrnemcnls et les Organisalions intéressées dans chaque puys, la eoordi­ 
nation des divers systèmes nationaux de placement tics marins. 

Anrrcr.s i '1. 

Toul ,\lembrc de l'Oqwni-aliDn lnteruationnle du Truvuil qui ranlle la présente 
Convention s'engage ù l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions ou à 
ceux de ses protectorats qui 11c se gou veruent pas pleinement eux-mêmes, sous 
les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales. 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pom· adapter la Convention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 

Chaque Membre devra notifier au Bureau International du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies 011 possessions ou chacun de ses protec­ 
torats ne se gom•ernant pas pleinement eux-mêmes. 

Annct.e l'!. 

Les ratifications officielles de 1.1 présente Convention, dans les conditions prévues 
à la Partie Xlll du Traité de Versailles du 28 juin -l9 l 9, du Traité de Saint-Germain 
du -10 septembre ·1919, du Traité de Neuilly du 27 novembre HH9 et du Traité 
du Grand Trianon du 4 juin ·1920. seront communiquées au Secrétaire général de 
la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ARTlCLE '13. 

Aussitôt que les ratiflcaticns de deux Membres de l'Organisation inlerualiunnle 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de Ia Société 
des Nations notifiera ce fait ü tous les membres de l'Organisation internationale du 
Travail. 

ARTICLE ·14. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date oü cette notification aura 
été effectuée par le Secrétaire général de la Société des Nations ; elle ne liera que 
les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par la 
suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre 
à la date oü la ratiûcation de ce Membre aura été enregistrée au Secrétariat. 
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ARTICLE 'iö. 

Sous réserve des dispositions de l'article -14, tout Membl'e qui ratifle la présente 
Convention s'engage à appliquer ses dispositions au plus tard le J ••. juillet 1922, et 
ù prendre lelies mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispo­ 
sitions. 

AIITlf.LE ·JG. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Conveution peul la dénonce!' ù l'expiration 
d'une période de cinq années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
Convention, pnr un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des Nations 
et par lui eurcgistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une annéo après avoir etc 
enregistrée au Secréta rial. 

A1tTICLli: ,1 i. 

Le Conseil d'Administration du Bureau international du Travail devra, au moins 
une fois par dix années, présenter ù ln Conférence générale un rapport sut· l'appli­ 
cation de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour 
de la Conlèrence la question de ln revision ou de la modification de la dite Con­ 
vention. 

AIITIGI.E ·18. 

Les textes français 1;t anglais de la présente Convention feront foi l'un et l'autre. 
Le Gouvernement de la République française donnera avis de la signature lie 

cette Convention à tous les Etats membres de l'Organisation internationale du 
Travail. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire à Paris, le premier juin mil neuf cent vingt et un. 

E. Dt-: G,\IFFIER' 

Ar. BRIAND, 

Daniel VINr.El'iT, 

Y. L~: Tr.OCQl!EK. 

---~- 
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ANNEXE n. 

PROTOCOLE. 

Les Conventions suivantes, signées aujounl'hui entre la Belgique el la France 
et éonformes aux projets de conventions élaborés pat· la Conférence Internatio­ 
nalc du 'l'ravail, qui s'est réunie à Gènes du rn juin an -tO juillet 1920, savoir: 

1 • Convention fixant l'ägc minimum d'admission des enfants an travail 
maritime; 
2° Convèntion concernant l'indemnité de chômage en cas de perle par 

naufrage; 
5° Convention concernant le placement des marins, 

seront ouvertes à l'adhésion de tous les États membres de l'Organisation Interna­ 
t ionale du Travail. 

Celle adhésion sera notifiée au Seeréraire Général de la Société des Nations. 
Le Gouvernement de la République française Iera parvenir une copie certifiée 

conforme <lu présent Protocole à chacun des Etats membres de I'Orguuisution 
Internationale du Travail. 

En fui de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont signé le présent Protocole. 

Fait en double exemplaire à Paris, le premier juin mil neuf cent vingt et un .• 

E. DE GAIFFIEN, 

Ai· . .B1:uANo, 
Daniel Y rncE~T, 
y. LE TROCQUER. 

--- 



( NI' 154 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VEitGADglllNG YAN 6 FEBIIUARI 1!)'24. 

Ontwerp van wet 
tot goedkeuring der overeenkomsten bef reffende onderscheidenlijk den minimum­ 

leeftijd waarop kinderen tot arbeid op zee toegelaten worden, de vergoeding 
wegens werkloosheid in geval van schipbreuk (verg~an of stranden) en de 
bezorging van werk aan zeelleden, opgemaakt te Genua door rte inter-utionale 
Conferentie van den arbeid en onderteekend ta Parijs, den 111 Juni L?21, door 
België en Frankrijk. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De Internationale Co11forrnlit' van den Arbeid heefr de vpr·gadt•rÎngt~n vau 
haren tweeden zittijd gehouden le Geuua, rn;l t5 Juni lot ·10 Juli t.920. 

Haar was opgedragen de le \Vashington voor de nijverheid in het alge­ 
meen genomen besluiten bij een g,msch bijzonder bedrijf, dat vau het ver­ 
voer ter zee, aan te passen. 

De umstandighedeu, eeuig in h111111e soort, die lil't zeemansbedrijf ken­ 
merken, maakten dit aanpassingswerk bijzojuier moeilijk. 

Niettemin leverde tie te G1•1rna bijeengek oruen Conferentie doeltreffend 
werk en nam mel bijna algt>rncene stemmen drie ontwerpen van Interuatio­ 
nale Overeenkomst aan welke zij 0·aarue t er uocdkeurinu voor aelead ziet , . ü t'I O '{) t> 

aan de in haar midden vertegenwoordigde volken. 
Bij het eerste dezer ontwerpen wordt tic minimum-leefujd vastgesteld 

waarop kinderen tot ar-heid op zee toc-gelaten worden. Het tweede heeft 
betrekking op het instellen van eene toelage wegens werkloosheid in geval 
van schipbreuk (vergaan of stranden). Het derde voorziet in het nezorgen 
van werk aan zeelieden. 

Wal het eerste ontwerp betreft, werd bereids bij onze wetten omtrent hel 
toelaten van kinderen tol fabrieksarbeid cene vaste leeftijd, die- van 14 jaar, 
bepaald, zonder andere uitzondering dan die voorzien bij artikel 51 '2J., lid, 
van de wet op den arbeid van vrouwen en kinderen, waarbij tie minimum­ 
leeftijd op J 5 jaar teruggebracht wordt voor de kinderen welke in het br-zit 
zijn van een getuigschriû vau gedane studiën, aföeleverd overeenkomstig de 
wet op den leerplicht. 
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Bij het te Washington aangenomen ontwerp van Overeenkomst dat U 
enkele maanden geleden werd voorgel1•gd, wordt bedochlc uitzondering 
afgeschaft. en de lt-eflijd waarop kinderen tot arbeid tocgdakn worden, vast. 
bepanld op t 4 jaar. 

Bij hel te Genua voor de UP-lieden opgemaakte ontwerp van 01'<'1', eukouist 
wordt dil beginsel voor hun heruep aangenomen onder voorbehoud van 
twee bijzondere gevallen, welke uiteraa ,·d gebillijkt zijn : 

De Perste van deze uitzonderingen geldt de kinderen wier familie alleen op 
hetzelfde schip leeft en werkt. 

De tweede, de oplèidiu~svaartuigen, op voorwaarde dat het werk cr onder 
toezicht van de openbare overheid staat. 

* * •. 

De toelage wegens w erklooslu-id in geval van schipbreuk (vergaan of· 
straudeu}, nu maakt eene nieuwigheid uit. 

Het tweede aan de dagorde van de Conferentie van Gt•nua zijnde punt 
bedoelde het toepassen, op de zeelieden, van de Overeenkomst en de Raad­ 
gevingen te ·w ashington gedurende den eersten zit tijd van de Iuternutlouale 
Arhridsconferentic opgesteld omtrent de werkloosheid en lie verzekering 
lt>~en werkloosheid. Zonder te wachten lot dat cr ten bate vau de arheider-s 
in lwt algemeen pruclische internationale maatregelen getroffen werden om 
de gevaren der werkloosheid af te weren, heeft de Zecliedeueonfercut ie e1· 
een in overweging genomen welk eigen is aan en onafscheidelijk verbonden 
met het bestaan van de varenslieden : het gevaar dat uit schipbreuk voort­ 
vloeit. 

Bij artikel 99 van onze samengcvocg.Ie wetten van 2 Augustus 18ï9, 
12 J11ni 1902 en 10 Februari 1008 op de zee- en de binncuscheepvaart s~aat 
beunuld dat inueval t'en vaartuis wordt 01>0'd>racht of onzeewnurtliz ver- t > ~ ~ O V 

ki aard ofwel schipbreuk lijdt, de matrozen hunne loenen moeten o. tvungcn 
totd ..• t hun werk ophoudt en daarenboven recht hebben op terugz.eudiug 
naar het vaderland op kosten vau het vaarluig - of op eeue gelijkwaardige 
vergoeding , indien de kapitein zulks verkiest, 

Dan beslaat er eene leemte die door· het tweede U ter bekrachtiging voor­ 
gele3de ontwerp vau Overeenkomst wordt aangevuld. 

Oit ontwerp hc~ft ten doel aan de matrozen van nrgane schepen de 
hetaling , ten laste ,·:m den renier of van de:1 persoon met wien de aanwer­ 
vingsovereenkornst aaugcgaan werd, le verzekeren van cene ycrgoet\ing 
welke hem toelaten moet het hoofd le bieden aan de werklousheid welke 
uit de schipbreuk outstuat. 

Deze vergoed mg zou voor a I de dagen van het wezenlijk werkloos zijn van 
den zeeman volgens het bij de Overeenkomst voorziene loon betaald worden, 
zonder een bedrag gelijk aan twee maand loon te moeten overschrijden. 

* .•. . 
Ten slotte heeft de Conferentie van Genua, met 75 stemmen têgci1 l en 

~ onthoudingen, een derde ontwerp van Overeenkomst aangenomen dat de 
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inrichting ten doel heeft , in al <le toegetreden landen, van paritaire openbare 
kantoren voor het bezorgen van werk aan zeelieden zonder onderscheid nm 
nutiuuulileit. 

Reeds te Washington was er besloten geworden dat elke Ilegeeriug zou 
worden verzocht kantoren op te richten voor het bezorgen van werk aan de 
arbeiders in het olgemee11. 
Te Genua werd deze beslissing over genomeu en goedgekeurd voor de 

zevlieden , wier bedrijvigheid wordt uitgeoefeud op een uitstekend interna­ 
tionaal terrein, dat der zee. 

Voor geenerlei ander beroep blijkt de nationale en internationale 
inrichting van de openbare w erkbezurgiug lcgt•lijk noodzakelijker en drin­ 
gr uder te zij 11. 

In tegenstelling met al tie andere arbeiders welke hun beroep in een 
bepaald land uitoefenen, werkt de zeeman inderdaad niet altijd op hetzelfde 
schip - hij gaat dikwerf van de eene vlag naar de andere over, - reist 
met makkers uit alle lauden en van alle rassen,- verplaatst zich voortdurend 
van hel eeue land na ar het andere en gaal soms nieuwe verbintenissen aan 
in vreemde havens. De belangrijkheid dei· kanturen voor werkbt•zorging 
aan zeelieden ligt dus wel ,·uorn:iruel1_jk ;11 het iul e: nationaal karakter we lk 
het weuselu-Iijk 1s er aan toi- l1· kP111wn. 

Overvenk-uusug hd ontwerp zou elke Svuat zich vvrbuuleu 0111 een 
stelsel vau kosteloos openbaar kantoor mor werkbezurging te plaatsen 
onder toezicht van eene centrale overheid, op welk stelsel het oog zou 
gehouden worden door raden waarvan vertegenwoordigers van de werk­ 
gevers en van de werknemers zouden deel uitmaken. 

Ile werking van de verschillende nationale stelsels zou door het Inter­ 
nationaal Arbeidsbureau in overleg met de betrokken landeu in onderling 
verband gt•hracht worden. 

Vóór den onrlo~ in België in het werk gc•stclde pugingt n om te Ant­ 
wcrpt'll een paritair ofli_-ieet kantoor voor werkbezorging aan zeelieden op 
te richten, waren 11i1•l geslaagd eu de Bel~î:;che wetgeving bevat geenerlei 
bepaling betreffende het bezorgen van werk aan zeelieden. 

Er bestaan evenwel in onze havens instellingen die van werkgevers 
en -neruers uitgaan en zich bezighouden met het kosteloos hezorgen van 
we, kaan zeelieden, 

Bij het 011t ,n·rp zijn verder , uorzieu hrt verbod urn nieuwe betalende 
kantureu \ our werkbezorging op le richt eu en het toezicht op de bestaande 
kantoren. 
Er zijn inderdaad weinig beroepen waar het werkbezorgen tot zooveel 

misbruiken aanleiding gcge,,en heeft , 
Ju vreemde havens ontscheepte zeelieden worden dikwijls meegelokt door 

verdachte handelaars, di«, ouder voorwendsel hun CPU nieuwe verbintenis te 
ver:whaffeu, hn1 111islt•1dP11, hunne driften of hunne ar~('loosheid uirbuiten , 
hen l,proo, e;1 , au h I g, 1, il Ut zj 1,. zi 11·11,, , h1111 z,·lfs om ht• hdt•r uil te 
z11ig1·11, ander t, gl'll 1\ Ul'l,cr, ier. .,t l,t·z 11·g,·11 1 •• t h ·I lwit•lli• \ a,, d,: eerste 
vuorschotnuot eu heu daarna, verarmd en uiLgepm, weder inschepen. 

De bepalingen van het ontwerp zijn dus ten volle gerechtvaardigd. 
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Ooor deze overeenkomst wordt gee11 afbreuk ge daau aan de vrijheid van 

de Staten, vermits elk hunner zijne kantoren volgens eigen gewoonten en 
gebruiken inricht, hctz1j door het opzicht er over loc te vertrouwen aan de 
Stantsinsteliingeu , helz.ij door liet over te laten aan zijne vuk inrichtiugeu. 

Het schijnt evenwel noodig dat werkgevers eu -uerners er op volstrekt 
gcliJkcn voet toe meewerkeu. 

Daarin ligt een wa:irhor-g waarop de hedenduagsche iu richting van den 
arbeid het meest prijs stelt. 

(let stelsel dat te dien aanzien de grootste zekerheid schijnt t1~ moeten ver­ 
schaffen, is de i;clijkt.,jdigc aanwezigheid op lnt kantoor mor werkheznrging 
van twee verlegc11woortligers1 lien ceue van de rccders , den andere van de 
zeelieden. Deze wijze vun inrichting heeft in Engeland de p rocf doorstaan en 
het komt nuit ig voor ze le vcralgcmee11e11. En zelfs daar waar het oprichten 
vau kantoren door cft·n Siant ondernomen wordt, komt het er nog op aan 
het toezicht op zij11c werkza.uuhed en toe le vertrouwen aa n paritaire verte­ 
gt•nwoordig,·rs. Tt'H slolte ve rbiudt i-lke Slaat ziel. krachtens art. 7 van het 
ontwerp om hel oudertcekeuen der aanwerviugsoverceukr.msteu door de 
belanghebbenden, zoowel zeelieden als reeders, te ouu-ingeu met al de waar­ 
borgen die d<' geldigheid en de doeltreffendheid et' van verzekeren gelijktijdig 
met den eerbied mor tie onderscheidenlijke rechten der partijen. 

* * • 

De volgende Stalen waren gt'dtll'rndc den tweeden zittijd der te Genua 
gehouden Algcmeenc A.rlieidsconfcrenlie vertegenwoordigd : Duitschland, 
België, Denemarken, Finland. Frankrijk, Griekenland, Groot-Brittannië, 
Italië, Nederland, Noor,ngen, Polen, Portugal, Hurueuiê, het Koninkrijk der 
Serviërs, Krenten en Slovenen, Spanje, Tsjecho-Slowakije, Zweden, Zwit­ 
serlund , Arge11ti11ië, Canada, Chili, Uruguay, Venezuela, Australië, Indië, 
Japan en Siam. 

In het algemeen hadden de deelnemende landen aan hunne regeeringsafgevaar­ 
digden afgevaardigden van Je reeders en van <le zeelieden toegevoegd. Zulks was 
onder andere het geval met de Belgische afvaardiging. Door de bekrachtiging der 
der drie bijgaande ontwerpen van overeenkomst wordt elk der landen waardoor 1ij 
aangenomen wordt, er toe verplicht binnen een bepaald tijdsverloop alle wette­ 
lijke en andere maatregelen le treffen die mochten noodig zijn tot de tenuitvoer­ 
legging van de bepalingen welke er in voorkomen. 

Elk <lezer landen verbindt zich daarenboven om deze overeenkomsten in zoo 
ruime mate mogelijk op zij ne koloniën toe te passen met inachtneming van de 
plaatselijke toestanden. 

De officieele bekrachtigingen van deze overeenkomsten door elk der verregen­ 
woonligde landen in de voorwaarden voorzien bij Deel XIII van de Verdragen van 
Versailles (28 Juni -1.919), Saint-Germain (10 September 1919), Neuilly (27 No­ 
vember ·1919) en Grand Trianon (Juni -19i0) moeten den Algemeenen Secretaris 
van den Volke~l>-or1<l worden medegedeeld en door hem ingeschreven. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee leden der Internationale Arbeidsorganisatie 
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op het Secretariaat zullen ingeschreven zijn, zal <le Algemeenc Secretaris van den 
Volkenbond zulks ter kennis brengen van al de leden der Internationale Arbeids­ 
organisatie. 

De drie Overeenkomsten welke U worden voorgelegd, zouden dus eerst 
van ki-acht worden den dag dat de Algemet'ne Seereturis , an den Volken­ 
hond deze keunisgeviug zal ~etlaan hebben. Z,j zal alleen bindend zijn voor 
de leden welke hunne lH'kruchtigiug op het Sekreturiaat zullen laten iuschrij­ 
ven hebben. Later zullen deze Overceukomsteu teu opzichte vau elk ander 
Jid van kracht worden den dag dat de bekrachtiging van dit lid zal i1•ge­ 
schreven zijn. 

Een diplomatiek document cr toc bestemd de uitwerking van de ontwerpen 
van Overeenkomst te verzekeren, werd op l Januari f921 le Parijs ouder­ 
teekeud door behoorlijk hcnocmde ~evolmachtigdrn. Zooals u bekend is, 
werddeze wijze van handelen aangenomen wat de ontwerpen van Overeen-­ 
komst betreft, opgemaakt ter Internationale Arbeidsconferentie van 
Washi11glon. 

Het doel van voorliggend ontwerp van wet is derhalve aan deze aldus in orde 
~ehrachte overeenkomsten de goedkeuring van het laml le geven met het oog op 
de latere inwerkingstelling er van. 

Zij bevatten niets strijdigs met onze nationale begrippen, doch beantwoorden 
integendeel aan een nieuw streven en eene juiste opvatting van wat de arbeids­ 
toestanden moeten zijn. 

Zij bezegelen een belangrijken, een aanzienlijken vooruitgang voor de zeenij­ 
verheid en zijn von aard om de ontwikkeling er van te bevorderen. 

Vo01· geenerlei bedrijf is het aannemen van een internationale regeling meer 
noodig en het is evenmin twijfelachtig, of de groote meerderheid der landen wier 
handel en nijverheid zich tot over de zeeën verbreiden, deze zelfde maatregelen, 
welke hun zooals U worden voorgelegd voor de verbetering van de arbeide- en 
bestaanstoestanden van <le zoo belangwekkende klasse der zeelieden, insgelijks 
aannemen zal. Het is met vertrouwen, i\lijne Heeren, dat wij <le eer hebben u dit 
ontwerp van wet, houdende bekrachtiging van bedoelde drie nieuwe ontwerpen 
van Internationale Overeenkomst ter goedkeuring voor te leggen. 

De Minister van Buiieuiandsdu: Zaken, 

HENRI JASPAR. 

De Minister van Spoorwegen. Z eeweie11, 
Posterijen en Telegrafen, 

XAVIER NEUJEAN. 

De Mi11ister .van Nijverheid en rlrbeui, 

R. i\'lOYERSOEN. 

-------• .. ------- 
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BIJLAGE A. 

OVEREENKOMST 

betreffende den minimum-leeftijd waarop kinderen 
tot arbeid op zee toegelaten worden. 

BELGIË EN FR,\NKlllJK, 

Willende uitwerking geven aan het Ontwerp van Overeenkomst betreffende 
den mlnlmum-lceftijd waarop kinderen tot arbeid op zee toegelaten worden, aan­ 
genomen door de Internationale Conferentie van den Arbeid die run Hi Juni 1920 
tot tO Juli 19~0 le Genua gehouden werd, 

Hebben le dien einde tot hunne respectieve gevolmachtigden benoemd, te 
weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN: 

Baron DE GA1FFmB n'HESTllOY, Buitengewoon en Gevolmachtigd Ambassadeur 
van z. M. den Koning der Belgen, te Parijs ; 

DE PRESIDENT DER FRANSCHE REPUBLIEK: 

Den heer àristide BRIAND, Ministe1·-Presiclenti Minister van Buitenlandsehe 
Zaken; 

Den heer Daniel VtNCENT, 1\'linîster van Arbeid, 
Den heer Yves Ls TROQUER, Minister van Openbare Werken : 

welke, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten uitgewis­ 
seld te hebben, aangaande de v<>lgende beschlkkinqen ouereenqekomen. zijn : 

A1tTIKEL -1. 

Voor de toepassing nm deze Overeenkomst dienen onder de benaming « vaar­ 
tuig» te worden verstaan al de om hel even welke op zee varende booten, schepen 
en bodems, al dan niet openbaar of privaat eigendom, met uitsluiting van de 
oorlogsbodems. 

ÀRTJKKL 2. 

Kinderen beneden de ,fit, jaar mogen niet tot werken gebmikt worden op 
andere vaartuigen dan die waarop enkel de leden van een zelfde familie arbeid 
verrichten. 

ARTIKEL 3. 

Het bepaalde bij" artikel 2 is niet toepasselijk op het werk van kinderen op 
opleidingsvaartuigen, op voorwaarde dat dit werk door de openbare overheid 
goedgekeurd wordt en deze er toezicht O!) houdt. 
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AtmKKt. 4. 

Om het toezicht op de toepassing van <le bepalingen van deze O,·c·ree11ko111st 
mogelijk le muk en, moet ieder kapitein 01· schipper een i11scl1rij1i11g~n•gislcl' of 
ccnc monsterrol houden, waarin ni de aan boord gelwzigtle pc1·so1ien beneden de 
-16 jaar met opgave van hunnen geboortedatum vermeld worden. 

Auruœt, Ö. 

Elk lid van de Intematiouale Arbcit!sol'ganisat.ic dat deze Ü\'Cl'ecnkornst 
<- 

bekrachtigt, gaal de verbintenis aau oui haai· op die zijnet· koluniën o( heziuiug en 
of op die zijner pt'otectoratcn welke geen volkomen zelfbestuur hebben, toe te 
passen onder voorbehoud van het volgende: 

a) Dal <le toepassing van de bepaliugen der Overeenkomst niet onmogelijk 
gcmaa kt wordt door plantsel jke toestanden ; 

li) Dat de wi1zigi11gen welke zouden nout!ig zijn om de Overeenkomst aan de 
plaatselijke toestanden aan le passen, daarin kunnen aangebt·achl winden. 

Elk Lid zal aan hel Iuternnt ionaul Arbeidsbureel kennis moeten geven van zijn 
besluit omtrent ieder zijnet· kolonièn of" bezittingen of ieder zijner protectoraten 
welke geen volkomen zelfbestuur hehbeu. 

,\ ltTI KRL 6 . 

Oc ambtelijke bekrachtigingen van deze Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel XIII van het Vel'drag van Versailles van 28 Juni -Ul·I 9, van het 
Verùrag van Saint-Germain, van 'IO September -191!), van het Verdl'ag van 
Neuilly, van 2ï November· 1919 en van het Verdrag van G1·atHI Trianon, van 
4 Juni -19-20, zullen aan den Algcmeencn Secretaris van den Volkenbond over­ 
gemuakt en door hem ingesch1·e\·en worden. 

ARTIKEL 7. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden Lier Interualionale Arheidsorgauisatie 
üp het Secretariaat zullen ingeschreven zijn, zal de Algcmcene Secretaris van 
den Volken bond dil feit lel' kennis van al tie Leden der Internationale Arbeids­ 
organisatie brengen. 

.\11T1KEL 8. 

Deze Overeenkomst zal van kracht worden op den dag dat die kennisgeving 
door den Algemeeueu Secretaris van den Volkenbond zal verschaft zijn; zij zal 
enkel de Leden binden welke hunne !Jckl'achtiging· op het Secretariaat zullen 
heb hen bien inschrijven. Ten opzichte van elk ander Lid zal deze Overeenkomst 
in het vervolg in werking treden op den dag dat de bekrachtiging van dit Lit! 011 

het Secretariaat zal ingeschreœn zijn. 

ARTIKEi. 9. 

Onder rno1·hehoml vau de bepalingen van artikel 8, gaat elk lid dat deze 
Ornee-nkornst Lwkrnclitigt. tie verbiutenis a~:11 om de bepalingen er van 
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uiterlijk op t Juli Hl2'2 toe te passen en zo odnnige maatregelen te treffen 
welke zullen noodig zijn om die bepalingen daadwerkelijk te maken. 

ARTIKEL ·IO. 

Elk lid dat deze Overeenkomst hekrnchtigd heeft, mag haar bij het ver­ 
strijken van een tijdperk van tien jaar na den datum van de eerste inwer­ 
kingstelling van de Overeenkomst opzeggen bij ceuo aan den Algemeenen 
Secretm-is van den Volkenbond overgemaakte en door hem ingeschreven 
akte. De opzegging zal eerst gelden één jaar nadat zij op het Secretariaat is 
ingeschreven. 

ÂR'l'-KEL H. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste een­ 
maal om de tien jaar, aan de Algemeene Conferentie een verslag moeten 
voorle~Œen over de toepassing van deze Overeenkomst en zal beslissen of de 
kwestie van herzieuing of wijziging van gezegde Overeenkomst nootlig op de 
dagorde tier Conferentie moet geschreven worden. 

De Fransche en de Eugelsche tekst van deze Overeenkomst zullen heide 
rechtsgeldig zijn. 

De Regeering van de Frunsche Republiek zal kennis ge,·en van Je onder- . . 

teekenîng · dezer Overeenkomst aan al <le Staten die Lid zijn van de Inter- 
nationale Organisatie van den Arbeid. 

Ter oorkonde waarvan ·de voornoemde Gevolmachtigden deze Over­ 
eenkomst onderteekend eu cr hunne zegels op gedrukt hebben. 

Gedaan in dubbel te Parijs, den eersten Juni negentien honderd een en 
twintig. 

(G.) E. DE GAIFFIRR, 

(G.) Ar. Bmasn. 
(G.) Daniel V1NCENT, 

(G.) Y. Li,: TaocQUKR. 
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BIJLAGE B. 

OVEREENKOMST 

betreffende de vergoeding wegens werkloosheid in geval 
van schipbreuk (vergaan of stranden). 

8.ELGÜ~ EN FHANKRI.IK, 

Willende uitwerking geven aan het ontwerp van overeenkomst betreffende 
de vergoeding wegens werkloosheid in geval van schipbreuk (vergaan of 
strauden), aangenomen dool' de Interuationale Conferentie van den Arbeid 
die van t5 Juni t920 tot tO Juli 1920 le Genua gehouden werd, 

Hebben te dien einde tot hunne respectieve gevolmachtigden benoemd, te 
weten : 

ZIJNE MAJESTEIT OE KONING DER BELGEN: 

Baron DE GAIFFrnR o'HESTROY, Buitengewoon en Gevolmachtigd Ambassa­ 
deur van Z. M. den Koning der Belgen, te Parijs; 

DE Pi\ESIDENT DER FRANSGl-11': HEPUBLIEK 

Den heer Aristide Ba1Ho, Minister-President, Minister van Buitenlandsche 
Zaken; 

Den heer Daniel VtNCENT, Minister van Arbeid : 
Oen heer Yves IE TaocQUER, l\linister van Openhare Werken. 

IYelke, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten 
uitgewisseld te hebben, aanyaamle de volgende be-schikk1119en overeengekomen 
Zl/ll : 

AnTIKEL ÉÉN. 

Voor de toepassing nm deze Overeenkomst geldt de benaming cc zeeman» 
voor al de op om het even welk op zee varend schip gebezigde personen. 

Voor de toepassing van deze Ovei-eenk omst geldt de benaming cc vaartuig » 
voor al de op zee varende booten.schepen of vaartuigen van welken aard ook, 
onverschillig of zij openbaar of privaat eigendom zijn, de oorlogsbodems uit­ 
gesloten. 

ARTIKEL 2. 

In geval van schipbreuk (vergaan of strarrden) van om het even welk vaar­ 
tuig, zal de reeder cf de persoon met wien de zeeman eene overeenkomst 
gesloten heeft om aan boord te dienen, a1111 elk der op dil schip gebezigde 
zeelieden eene vergoeding moeten betalen. om het hoofd ce bieden aan de 
werkloosheid welke uit de schipbreuk (vergaan of stranden) van het vaartuig 
voortkomt. 
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Die vergoeding zal voor al de dagen van het wezenlijk tijdperk van werk­ 
loosheid van den zeeman betaald worden tegen hel bedrag van het krachtens 
de overeenkomst te heta leu 10011 .. doch liet gnn11w1dij1, bedrag van de 
k rnchtens dt>ze t lv cre enk om«t n:10 r I t'11 zt·1·111a11 t e betalen vel'goedi11g zal tot 
hel beloop vuu twee maand loon mogen beperkt worden. 

ARTII.EL 5. 

Die vcrgoedingcu zullen dezelfde vuorrcchten genieten als de achterstallen 
van het gedureutle den werktijd verdiende loon eu de zeelieden zullen, 0111 

ze trekken, luume toevlucht mogen nemen tot dezelfde invortleringsw ijzen 
als \'OOr die nehterstnllen, 

t\1tTlliln. !~. 

Elk lid van de Internationale Arbeidsorunnisntie dat deze Overe1•11komst 
bekrachtigt, gaat ·de vorbiut euis aan om haat· op die zijner koloniën of 
bcziuingeu of op die zijner protectoraten welke geen volkomen zelfbestuur 
hebben, toe le passen, onder voorbehoud van hel volgende: 

a) Dat de toepassing van de bepalingen der Overeenkomst niet onmogelijk 
gemaakt wordt door plaatselijke toestanden; 

b) Dat de wijzigingen welke zouden noodig zijn om tie Overeenkomst aan de 
plaatselijke toestanden aan te passen, daarin kunnen aangel.H·aeht worden. 

Elk Lid zal aan het Internationaal Ad>eirlsb111·ccl kennis moeten geven van 
zijn besluit omtrent ieder zijner koloniën of bezittingen of ieder zijnet· protecto­ 
raten welke geen volkomen zelfbestuur hebben. 

ARTIK~:L :5. 

De am btelijke bekracht igingeu van deze Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel X.Ill van het Verdrag van Versnilles van 28 Juni -1919, van het 
Verdrag van Saint Gnmain van 10 September HH9, van het Verdrag van 
Neuilly van 27 November HH 9 en van het Verd1·ag van GramL,Trianon van 
411 Juni H)20, 1.111len aa111le11 Algerneenen Secretaris vau den Vol~,enbonJ overge­ 
maakt en door hem inge~chreven worden. 

A~TIIŒL G. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Arbeidsorgani­ 
satie op het Secretariaat zullen ingeschreven zijn, zal de Algemeene Secretaris 
van den Volkenbond Llit feit tet· kennis. brengen van al de Leden der Interna­ 
tionale Arbeidsorganisatie. 

AnnttEt ï. 

Deze Overeenkomst zal van ki-acht worden op den dag dat die kennisgeving 
door den Algemcenen Secretaris van den Volkenbond zal verschaft zijn; zij zal 
enkel de Leden binden welke 'hnnne bekr:ichtiging op het Secretariaat zullen 
hebben laten inschrijven. Ten opzichte van elk ander Lid zal deze Overeenkomst 
in het vervolg in werking treden op den dag dat de hekrachliging van dit Lid op 
het Secretariaat zal ingeschreven zijn. 
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Áll'l'IKI,L 8, 

Onder voorbehoud van de hepnli11ge11 van artikel 7, gaat elk lid dat deze 
Ovei·ce11komst bPkrachtigt, dn verb 11t<•11is aan om de bnpali11gen er van 
uiterlijk op t Juli ,t ·,2:2 Loe te passen eu zoodanige maatregelen te treffen 
welke zullen nondig zijn om die bepalingen daadwerkelijk te maken. 

AR'i'IKRI. 9. 

Elk lid dat deze Overeenkomst hekrachtigrl heeft, mag haar Lij het ver­ 
strijken vau een tijdperk vnn vijf jaar na den datum van de eerste iuwer­ 
kingstelli11g van de Ove1·ee11komst opr.eggen bij eene aan den Algemcenen 
Secretaris van den Volkenbond O\'Cl'gflnHta"-te en dooi· hem .ingesctu-eveu 
akte. De opzegging zul eerst ge:den één jaar. nn dut zi] op het Secretariaat is 
ingeschreven. 

Aa1tKEL 10. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste een­ 
maal om de tien jaar, aan de .r\lgemeene Conferentie een. verslag moeten 
voorleggen over de toepassing v an deze Overeenkomst eu zal beslissen of de 
kwestie van herziening of wijziging van g·ezegtle Overeenkomst noodig op de 
dngorde der Conferentie moet gesd11·ere11 worden. 

AllTIKEL J 1. 

De Frausche en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
rechtsgeldig zijn. 

De Regeering van de Fransche Republiek zal kennis geven van tic onder­ 
teekening dezer Overeenkomst aan al tie Staten die Lid zijn van de Inter­ 
nationale Organisatie van den Arbeid. 

Ter oorkonde waarvan de voornoemde Gerolmachtigden deze Over­ 
eenkomst onderreekend en er hunne zegels op gedrukt hebben. 

Gedaan in dubbel te Parijs, den eersten Juni negentienhonderd een en 
twintig. 

(G.) E. DE G,HHIER, 

(G.) A1·. UtuAND, 

(G.) Daniel V1NCE~T, 

(G.) Y. LE TllOCQUER. 
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BIJLAGE c. 
OVEREENKOMST 

betreffende de bezorging van werk aan zeelieden. 

BELGU~ EN FRANKRI.IK, 

,villentlc uitwerking geven nun het ontwerp vun Overeenkomst betref­ 
fende de bezorging vau werk aan zeelieden, aaugcnomeu dool' de Inter­ 
nationale Conferentie van den Arbeid die van -15 Juni ¾920 tot 10 Juli !!>~O 
te Genua gehouden werd, 

Hebben te dieu einde tot huune respectieve gevolmachtigden benoemd, te 
weten : 

ZIJN~: i\L.\.IESTEIT DE KONING DEH BELGEN 

Baron DE GA1FFmH n'Hssruov , Buitengewoon en Ge, olmachtigd Ambassa­ 
deur van Z. M. den Koning der Belgen, te Parijs; 

DE PRESIDENT DER FRANSCl-lE REPUBLIEK : 
De heer Aristide BRIAND: ~Jinister President, Minister van Buitenlandsche 

Zaken; 
Den heer Daniel V1NCENT, Minister van Arbeid; 
Den heer Yves La TROCQUER, Minister van Openbare \Verken ; 

Jrelke, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten 
uitgewisseld te hebben, aangaande de i•olgewle beschikkingen over eenqekomen 
zqn: 

ARTIKEL ÉÉ~. 

Voor de toepassiug Yan deze Overeenkomst worden onder de benaming 
<c zeeman >) verslaan, al de personen gehezigd als leden der bemanning aan 
boord van zeeschepen, met uitsluiting der officieren. 

ARTIKEl. 2. 

De bezorging vanwerk aan zeelieden mag geen handel uitmaken uit winst­ 
bejag gedreven dool' eeniger lei persoon, maatschappij of inrichting. Geenerlei 
verrichting tot bezorging van werk mag van wege <le zeelieden van welk 
schip ook aanleiding geven tot het betalen van ecnige rechtstreeksche of 
onrechtstreeksche bezoldiging aan eenen persoon, eene maatschappij of 
inrichting. 
In ieder land moet de wet strafmaatregelen voorzien voor alle schending 

van de bepalingen Yan dit artikel. 
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ARTIK nt. 5. 

[ N" -134. ] 

In afwij! ing vau de bepalingeu van artikel 2 mug het aan eiken persoon, 
iedere maatschappij of inrichting, welke thans, uit winstbejag, handel drijft 
in werkbezorging, tijdelij1,, met toestemming van lie Regeering, toegelaten 
worden daurmee voort te gaan, op voorwaarde dut zijne of hure verrichtingeu 
onderworpen wezen mm het Hegecringstoezicht, waurdour tie rechten van al 
de betrokken partijen geHijwanrd worden. 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekruchtigt, verbindt zich om al de uocdige 
maatregelen Le treffen tot het zoo spoedig mogelijk ufschnlfcu van den nit 
winstbejag gedr(!Ven handel in het hezo rgen van wer k aan zeelieden •. 

Aun,rnL 4. 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, moet et' voor waken dat een 
doeltreffend, aan de noodwemligherlun beantwoordend stelsel vau kostelooze 
diensten tot werkbezorgiug voor zenlie.len ingevoegd en er op nagehouden 
wor<le. Dit stelsel mag ingericht en gehand haaf worden : 
f O hetzij dooi· vereenigingen welke <le reeders en de zeelieden vertegenwoor­ 

digen, die onder toezicht van eene centrale overheid gemeenschappelijk 
handelen; 

2° hetzij, Lij gemis van derwijze geregelde werking, door den Staat zelf. 
De verrichtingen van deze diensten tot w rkbezorging moeten geleid worden 

door personen welke practisehe ervaring op het stnk van zeevaart hebben. 
Wanneer er gelijktijdig diensten tot werkbezorging van verschillende soorten 

bestaan, moeten el' maatregelen getroffen worden om hunne werking op een 
nationalen grondslag in onderling verband te brengen. 

AnnK.Ju. 5. 

El' zullen comiteiten worden gevormd, samengesteld uit een gelijk getal verte­ 
genwoordigers van de reeders en van de zeelieden, welke comiteiten zullen 
geraadpleegd worden omtrent al wat de werking van deze diensten aangaat. 

De Hegeering van ieder land zal overigens nauwkeurig de bevoegdheden van 
die comiteiten behooren te bepalen, inzonderheid wat betreft : de keuze van 
hunnen voorzitter buiten hunne leden, hunne onderwerping aan het Staatstoe­ 
zicht en het recht om hulp le aanvaarden van personen welke belangstellen in 
den welstand van de zeelieden. 

AnTlK1::1. G. 

Gedurende de verrichtingen van het werkbezorgen moelen de zeeman en <le 
reeder het recht behouden deze om zijne bemanning gene om zijn schip te 
kiezen. 

ÁRTIKEJ. 7. 

De Overeenkomst voor het aanwerven van zeelieden moet al de noodige 
waarborgen behelzen ter bescherming van al de betrokken partijen en dé 
zeelieden moeten steeds in de gelegenheid gesteld worden om deze Overeen­ 
komst vóór en na het onderteekenén er van in te zien. 
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Awr11rnL 8. 

Rik 1.id dal deze Ûvti1·i-('11komst bekrncln igt , moet maatregelen lrdîe11; 
opdat de bij deze Uverecuk ou-st vucrzion« gcmnkkclijke bezorging van werk 
aan zeelieden, wuathij zoo ll(H>dig tot opP11l1111•e diensten toevlucht wordt 
geuomen, ten deel vnlle ann de zeclîede11 van ni tie landen welke deze Over­ 
ecnko mst he k rachtigun , zulks onder vuor lrehuud dat de arbeidstoestanden 
ongeveer dezelfde wezen. 

Antrnm. 9. 

leder land zal heho o reu te beslissen of hel al dun niet soortgelijke bepa­ 
lingen als die vau deze Overeenkomst met betrek k ing tol de dek- l'II machine­ 
officieren zal 1ia1111e111e11. 

ARTITŒJ. -l 0. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst zal Lek rucluigen, zal aan het Inter­ 
natinnaul Arbeidsbureel inzage moeten verstrekken van alle statistische 
gegevt~11s of andere, wnurovor liet kan beschikken. omtrent de werkloosheid 
vau de zeelieden e11 de werking vnn zij ne inrichting tnl bezorging van werk 
nau zeelieden. 

Het lut eruutiouuul Arbeidsburecl zal, in overleg met de B.egeeringen en 
de butrok ken inrichtuureu in ieder land het onderlina verband van de b 1 0 

verschillende nutionnle stelsels van bezorging van werk aan zeelieden 
hehooren te verzekeren. 

AR1'1Kf~I. t i . 

Elk Lid van de Internationale Al'beidsorganisatie dat deze Overeenkomst 
hekrnclrtigt, g:iat de verbintenis afin om haar op <lie zijnet· koloniën of bezittingen 
of op die zijner protectoraten welke geen volkomen zelfbestuur hebben, Loc te 
passen, onder voorbehoud van het volgende: 

a) Dat de toepassing van de bepalingen der Overeenkomst niet onmogelijk 
gemaakt wordt door plaatselijke toestanden ; 

b) Dat de wijzigingen welke zouden noodig zijn om de Overeenkomst aan de 
plaatselijke toestanden aan te passen daarin kunnen aangebracht worden. 
Elk Lid zal aan hel Internationaal Arbeidsbureel kennis moeten geven van zijn 

besluit omtrent ieder zijner koloniën of heziuingen of ieder zijner protectoraten 
welke geen volkomen zelfbestuur hebben, 

AnTIKU ·12. 

De ambtelijke bekrachtig ingen van deze Overeenkomst, onder de voorwaarden 
moa-zien hij Deel XIII van het Venlr~1g van Versailles van 28 Juni -1919, van het 
Verdrag van Saint-Germain van 10 September mm, van het Verdrag nm Neuilly 
van "l.7 November l 119 en van het Verdrag van Grand Trianon van 4 Juni -1920, 
zullen aan den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond overgemaakt en 
door hem ingeschreven worden. 
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AR'l'IKEL 15. 

Zootlra de belfrachtigingcn van twee Leden dei· Internationale Mheidsot'gnni­ 
salie op het Sccrctatiunt zullen ingr:-chl'cvcn zijn, zul de Algcuieene Secretui-is 
van den Volken hond dil Ieit let· kennis van al de Leden del' Iuternutiouale 
A rbeidsorgnnisatie hreugen. 

Allîlh:EI. ·14. 

Deze Overeenkomst zal van krucht worrleu op den dng dat die kennisgeving 
door clen Algcmeenen Secretaris van den Yo lk cuho nd zal vurschuft zij11; zij 
zal enkel d,· Leden biud eu welke h 11111w lwkrachtigiug op hel Secretariaat 
zullen hebben laten inschrijven. Ten opzichte mu elk ander Lid zul deze 
Overecnlw111st iu het vervolg in werking treden den dag dat de bekrachtiging 
van dit Lid op het Secr etariuat zal ingeschreven zijn. 

Aunh:ET. tä. 

Onder voorbehoud van de bepalingen vau artikel 14, gaat elk Lid dat de 
Ove1·ee11komsl bckrue htigt , de verbintcuis aan om de bepalingen cr van uiter­ 
lijk op I Juli l 9z2 toc te 1rnsse11 en zooda11ige mualrcgclcn te treffen welke 
xullen noodig zijn om die bepalingeu daadwerkelijk te 111ake11. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, mag haar bij het ver­ 
strijken Yan een tijd1-erk van vrjljanr 1m den datum vun de eerste inwerking­ 
stelling vun de Overeenkomst op:zPgg·en bij cene ~1:111 den Algcmeenen Seer e­ 
_taris van den \' ulkenbond o\·ergemaakrc en rlo or hem ing·eschrP\'CII akte. De 
opzegging zal eerst gel1len één jaar nadat zij op het Secretariaat is inge­ 
sch re ren geworden. 

ARTIKEL ·17. 

De Hchecn-aad van het Internationaal A rb eidsbureau zal; teil 'minste een­ 
maal om de tien jaar, aan tie Algeurc cue Cunfereutie een verslag moeten 
voor! pggen over de toepassing van deze Overeenkomst en zal desgl'vallend 
beslissen of de kwestie van herziening or wijziging van gezegde Overeenkomst 
noodig oprle dugorrle der Conferentie moet geschreren worden. 

.ART!KET 13. 

Oc Fransehe en de Engelschc tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
rechtsgeldig zijn. 

De Rcgccring van de Fransche Republiek zal kennis geven van de onderteeke­ 
ning dezer Orercenlwmst aan al de Stalen die Lid zijn van de Internationale 
Organisatie van den Arbeid. 



1· i34, ] < rn ) 
Ter oorkonde wam·van de voornoemde Gevolmachtigden deze Overeenkomst 

onderteekend en et· hunne zegels op gedrukt hebben. 

Gedaan in dubbel te ~Parijs, den eersten Juni negentienhonderd . een en 
twintig. 

(g.) E. DE GAtFFIER, 

11 Ar. Banau, 
>> Daniel V1NCENT, 

)) y. LE T1tOCQURR. 

"BIJLAGE D. 

PROTOCOL. 

De volgende Overeenkomsten, heden tusschen België en Frankrijk 
geteekeuù en overeeustemmeud met de ontwerpen van overeenkomsten 
opgemaakt door de Internationale Conferentie van den Arbeid. die vergaderd 
heeft te Genua van iä Juni tot IO Juli l !120, te weten : 

t0 Overeenkomst waarbij de minimum-leefujd wordt bepaald waarop 
kinderen tot arbeid op zee worden toegelaten; 

2ia Overeenkomst betreffende de vergoeding wege1;s werkloosheid in geval 
van schipbreuk (vergaan of stranden); 

5° Overeenkomst betreffende de bezorging van werk aan zeelieden, 
zullen open blijven voor toetreding van al de Staten die Lid zijn van de luter­ 
nationale Organisatie van den Arbeid. 
Van deze toetreding zal kennis worden gegeven aan den Algemeenen 

Secretaris van tien Volkenbond. 
De ltegeering der Frunsche Republiek zal een echtverklaard afseln-iû van 

dit Protocol doen toekomen aan elk lier Staten die Lid zijn van de Inter­ 
nationale Organisatie van den Arbeid. 

Ter· oorkonde waarvan de ondergeleekende Gevolmachtigdeu dit Protocol 
onderteekend hebben. 

Gedaan in dubbel te Parijs, tien 1° Juni negentienhonderd een en twintig. 

(g.) E. DE G AIFFIER. 
» _At·. BRIANll,, 

» Daniel V1tscENT, 

)) y. LE TROCQUER. 

-- 


